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très prudent à ce sujet et se contenta de re-
commander l'unification de l'administration.
Avec votre permission, je vous rafraîchirai la
mémoire en citant les conclusions auxquelles
en arriva cette honorable Chambre et c'est
avec fierté que je le ferai. Voici le plan pro-
posé par le Sénat:

De placer le cicmiiin de fer canadien du1i
Pacifique et les chenins <le fer nationaux dii
Caiada sois la direction d'un bureau île quinze
adiinistrateurs. lont cinq nommés par le lie-
iin de fer Canadien uli Pacifique et cinq autres
par le tîoivernement, ces dix adiniistrateurs
devant à leur tour choisir cinq homsîmes d'affai-
res d une coipétene reconnue pour compléter
le Bureau: ces cinq derniers administrateurs
devront être nommsés pouir dix ans et ne pour-
rnt pas être démis dle leurs fonctions sans
motif plausible.

Et la résolution continue:

La fusion îles deux réseaux pour des fins d'ex-
ploitation "t d'adiinistration telle que pro-
posée ci-dîessis permettrait d'éviter la diupli-
cation des voies fercées et du matériel ion-
lant. îles services de voyageurs et de iarchan-
dises, les bureaux, île la comptabilité et île la
tenue des livres, des nombreux autres bureaux
et personnels spéciaux, des. bureaux d'admi-
nistration, etc., etc., et ferait économiser au
pays un montant considérable.

Votre coinité est d'opinion que le problème
des chemins de fer est extrêmement important
et des plus urgents; que l'augmentation des
obligations publiques di fait îles chemins de
fer est d'environ deux millions die dollars par
semine et que tant qu'on n'aura pas réussi à
régler ie problème île manière à réduire le
chiffre énorme des dépenses actuelles, on ne
pourra pas diminuer les impôts qui pèsent si
lourdement sur toutes les classes, pas plus qu'il
ne pourra y avoir de réduction dans les taux
de transport des voyageurs et des marchan-
dises, île laquelle dépend pourtant la prospé-
rité de chaque habitant du Canada.

Le comité tira la conclusion que, si l'on
adoptait le programme proposé, on effectue-
rait une économie de 60 millions de dollars,
d'après les prévisions de sir Henry Thorn-
ton, de 56 millions, d'après M. Fairwheather,
l'économiste-expert du réseau national, et de
75 millions, au dire de sir Edward Beatty.
On ne pouvait faire certes une estimation
plus digne de confiance. Les représentants du
réseau national, à tout événement, ne vou-
laient pas d'une administration mixte; mais
ils durent admettre la vérité indéniable.

Le temps a donné plus de poids à la politi-
que pré-conisée par le Sénat, en 1925, et
dont les échos se sont répercutés peu à
peu de l'Atlantique au Pacifique. J'ai l'in-
tention de faire voir à cette heure de quelle
façon l'opinion publique s'est ralliée à la dé-
cision de cette honorable 'Chambre. Ce n'est
pas souvent que l'on accorde au sénat le mé-
rite qui lui est dû, mais en l'espèce, et à
moins que je ne fasse grandement erreur, les
membres du Cabinet, qu'ils le veuillent ou
non, devront s'incliner devant la Chambre
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haute et la remercier d'avoir trouvé la seule
solution possible à ce terrible problème.

Et maintenant, de quelle façon la politique
proposée a-t-elle été reçue? Tout d'abord,
elle a rallié à son appui l'opinion du président
dlu Pacifique-Canadien. C'est quelque chose.
Puis-je citer les paroles qu'a prononcées sir
Edward Beatty devant le Canadian Club de
Toronto, en 1933:

La déiarche suivante concernant nos efforts
politr ius reiseigner ai sujet de la situation
ferroviaire fut faite en 1925, lorsqu'un comiité
spéil du Sé'-nat conduisit une enquête qui
tira en lonigueu'iir, si elle fut officieuse. Je sie
deliande parfois si le peuple canadien, en gé-
néral. se rend coipte île la qualité liu travail
aecomili par le comnité duli Sénat oit de Ilha-
bileté que déploient ces hommîses d
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en âge, il exaitunant généraleiment - avec lin-
partialité et d'une manière consciencieuse les
questions qui leur sont soumises. Ils ont le
grand avantage île faire partie d'un organisme
qui é"happe à l'atmosphère de la politique
active de parti; individuelleient. les sénateurs
possèdent une grande expérience des affaires
et, dans5 nombre de cls, ils ont passé plusieurs
années dans l'arène politique et, par consé-
quent. ils ont beaucoup d'expérience dans les
affaires publiques, d'une façon générale, ils ont
lesprit judiciaire pour l'étude des problèmes
nationaux et économiques. Quoique les déli-
bérations du Sénat se soient prolongées, les
iconc'lsions qu'il a tirées furent brèves et au
point.

Après avoir cité les conclusions de la réso-
lution du sénat, sir Edward ajouta:

On n'a pas donné suite au rapport du Sénat
surtout. j'imagine, à cause île l'amélioration
île la situation et de l'augmentation cles recettes
des clemoins île fer qui s'ensuivit. Vinî"ent
ensuite les quelques années de prospérité fac-
tice et de prodigalité qui ont exercé une in-
fluence sensible sur la gravité dle la présente
crise. Par conséquent. le rapport du comité
Ili Sénat n'aî pas été étudié par les adminis-
trateurs et les actionnaires du Placifique-Cana-
dieu. J'ignore quelle attitude ils auraient
adoptée à l'égard liu rapport; cependant, je
nîliésite pas à vous signaler les conclusions
diuldit rapport, car, les sept années qui se sont
écoulées depuis cette époque ont amplement
justifié les 'raintes qu'il formulait et la pré-
vision îles conséquences qu'aurait la continua-
tion îles méthodes d'exploitation d'alors et
eciore ci vigueur du réseau île I Etat.

Les paroles de sir Edward seront reçues
avec un grain de soupçon dans certains mi-
lieux; on supposera qu'elles lui ont été dictées
par les intérêts de la Compagnie.

L'honorable M. DANDURAND: A quel
endroit ce discours fut-il prononcé?

L'honorable M. BEAUBIEN: Devant le
Canadian Club de Toronto, le 16 janvier 1933.

Tout le monde admettra, je le crois, que
sir Edward Beatty s'est montré aussi juste
et aussi franc qu'il a été énergique et convain-
quant au cours des diverses allocutions qu'il
a prononcées. Il n'a jamais cherché à obtenir
pour le Pacifique-Canadien ce qu'il n'a pas


